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A LA UNE
Une première  
année en toute 
liberté
Les élections de 2008 ont vu s’ex-
primer deux visions différentes de 
Grenoble : d’un coté, un Greno-
ble déguisé en mégapole cernée 
d’autoroutes, de l’autre, un Greno-
ble fidèle à son histoire, une ville 
de progrès, ouverte et à taille hu-
maine. Une ville qui respire. 

Ce qui n’était qu’une intuition en 
2008 est devenu une certitude en 
2009 : nous refuserons toujours 
les compromissions.

Alors, évidemment, les convictions 
politiques ont un prix : celui des 
mesquineries, des coups fourrés 
et des «vous êtes indignes de la 
République» de Michel Destot, en 
Conseil Municipal, à propos de no-
tre opposition aux JO. Qu’importe 
: qu’ils sortent leurs griffes, nous 
ne flancherons pas. 

En un an, cette majorité composite 
a retourné sa veste tant de fois : 
sur les impôts (promesse avait été 
faite de ne pas les augmenter), 
sur la représentation écologiste à 
la Métro («une simple question de 
principe» nous avait-on dit), sur 
la démocratie locale («question 
d’éthique» nous jurait-on), sur 
l’Allocation Municipale d’Habita-
tion mise en oeuvre a minima, les 
antennes relais, etc.

Nous assumons pleinement notre 
choix de ne pas participer à cette 
majorité et à ses dérives droitiè-
res. Nous sommes fiers de porter 
le seul projet alternatif à la hau-
teur des crises actuelles : un pro-
jet d’écologie et de solidarité que 
vous êtes de plus en plus nom-
breux à soutenir. 

EN BREF

10 000 électeurs n’ont toujours pas de 
représentant à la Métro 

Les besoins sociaux sont criants !

Chaque année, le Centre Communal d’Ac-
tion Sociale réalise une Analyse des Besoins 
Sociaux de la population, et notamment des 
familles, des jeunes, des personnes âgées, 
handicapées ou en difficulté.

Il confirme pour 2008 la hausse de la démo-
graphie, mais indique aussi que 30% des 
enfants de moins de 3 ans vivent dans 
une famille à bas revenus (moins de 871€ 
par adulte). Près de 12 000 Grenoblois 
sont couverts par la CMU. Les besoins de 
soins dentaires pour les enfants calculés par 
quartiers démontrent que l’accès à la santé 
n’est toujours pas le même pour tous. On 
compte environ 400 personnes âgées très 
dépendantes maintenues à domicile, 4500 
bénéficiaires du RMI, 2900 ménages 
sans logement à Grenoble, 1260 ont été 
hébergés au Centre d’Accueil Municipal…

Ces indicateurs montrent le besoin impérieux 
de venir en aide à celles et ceux qui en ont 
de plus en plus besoin. Face à cela, en un an, 
la majorité s’est d’abord préoccupé de faire 

w w w . g r e n o b l e - e c o l o g i e - s o l i d a r i t e . f r

Débattons 
ensemble

C’est avec vous que nous construisons, jour 
après jour, nos réflexions et nos propositions. 
Parce que la politique n’appartient pas à quel-
ques-uns, ces moments conviviaux, d’échan-
ges, de débats, de critiques sont des lieux 
priviligiés pour construire ensemble des alter-
natives... 

Rendez-vous donc à la Maison des Asso-
ciations lundi 11 mai à 18h, mardi 2 juin 
à 18h30, lundi 29 juin à 18h30

Nous comptons sur vous !

Le 4 avril 2008, le Maire déclare que, de-
puis 1995, la Ville permet la représentation 
de l’opposition à la Métro… «Si on veut être 
respectueux, il faut pouvoir proposer deux 
places. L’une sur ma droite, l’autre sur ma 
gauche.» Il propose que la représentation de 
Grenoble augmente de 3 membres : un pour 
la droite, un pour la majorité et un pour les 
écologistes. En ajoutant «tout ceci peut se 
faire très vite».

Nous avons choisi de proposer Gilles Kuntz 
titulaire et Gwendoline Delbos-Corfield sup-

réaliser 2,5 millions d’€ d’économies au CCAS 
et d’augmenter de 6% les tarifs en foyers de 
personnes âgées...

Le nouveau plan d’actions est le fruit d’un dia-
logue entre les différents partenaires mais  le 
personnel n’a pas été associé. La plupart des 
mesures proposées (micro-crédit social, Allo-
cation Municipale d’Habitation limitée, déve-
loppement du langage chez les tous petits,…) 
sont des expérimentations qui ne toucheront 
que quelques centaines de personnes. Les 
230 000 € annuels consacrés à ce plan d’ac-
tions montrent bien ses limites au moment où 
les réponses doivent aller vers le plus grand 
nombre.     
Retrouvez l’Analyse des Besoins Sociaux sur notre site Internet. 

pléante, avec un changement à mi-mandat 
entre le titulaire et la suppléante.

En janvier 2009, le Préfet autorise l’augmen-
tation de représentation de la Ville de Greno-
ble à la Métro. Depuis, le Maire n’a toujours 
pas honoré sa promesse, au prétexte falla-
cieux du recours contre l’élection municipale, 
mais qui cache mal des difficultés internes 
à la majorité. Cette promesse non tenue 
met en cause le pluralisme à la Métro, 
puisque aucun représentant écologiste 
n’y siège.

Olivier Bertrand, Maryvonne Boileau, Gwendoline Delbos-Corfield, Marina Girod de l’Ain, Gilles Kuntz & Hakim Sabri



LE DOSSIER
Grenoble 2018 :     

Fin des jeux, revenons aux réalités ! 
Le débat démocratique doit être pluraliste

nous était accordé. Nous avons rendu public 
les éléments dont nous avions connaissance 
et que personne ne souhaitait mettre au dé-
bat. 

A plusieurs reprises, le Maire a dit «Nous nous 
souviendrons de ceux qui ont joué contre leur 
ville !» Ces paroles, qui tentent de trier les 
bons et les mauvais citoyens, rappellent tris-
tement les inventions gouvernementales d’un 

Une formidable cagnotte 
pour les associations ?

Les révélations  
tirées du rapport 
d’évaluation du 
CNOSF :
• seul Grenoble n’a pas réalisé de 
sondage récent pour vérifier le soutien 
des habitants (le seul sondage connu date 
de 2005).

• un projet d’investissement caché 
jusque-là : la mise à 2x2 voies de la RN 
85/RD 1091 Grenoble-Bourg d’Oisans

•«L’utilisation quasi-exclusive de moyens 
routiers (par ailleurs soutenus par de 
nouveaux investissements) pourrait 
augmenter l’impact environnemental 
des transports [...]  la commission 
d’évaluation s’est donc interrogée sur la 
faisabilité de ‘‘Jeux sans voiture’’». 

•«L’augmentation du trafic automobile 
liée à la tenue des Jeux d’hiver 
dégraderait la situation du niveau de 
pollution»

•«Les villes attestent toutes de leur 
capacité à réaliser un enneigement 
artificiel»

3 questions à Nicolas Masson, secrétaire général de 
Mountain Wilderness France (Association reconnue d’utilité publique)  

C’est quoi un projet de 
territoire pour nos montagnes?
Le «développement de la montagne» qu’on 
nous promet avec les JO, c’est une autoroute 
pour arriver plus vite dans une station de ski 
artificielle, qui s’étend plus haut, au détriment 
du milieu naturel, avec un impact plus fort sur 
l’environnement.

Une agriculture de qualité adaptée aux con-
traintes de la montagne, une distribution en 
circuit court, un tourisme doux dans des es-
paces naturels préservés, voilà les activités 
qui permettent un équilibre économique sup-

portable par l’environnement et satisfaisant 
pour les populations des massifs et des val-
lées. Nous voulons une «montagne à vivre» 
toute l’année, pas juste un parc d’attraction 
pour 2 semaines de vacances d’hiver ou de 
JO par an.

Et les collectivités 
territoriales dans tout çà?
Souhaitons que les projets intéressants, com-
me la création de transports en commun dans 
les vallées alpines, apparus dans les dossiers 
de candidature ne soient pas enterrés pour 
longtemps faute d’obtention des JO.
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Du fait de l’augmentation injustifiée des im-
pôts locaux, le budget se retrouve avec un 
supplément de recettes très important : 
9 000 000 € de ressources nouvelles. 

De plus, la candidature de Grenoble aux 
JO était la plus chère des 4 villes en lice 
(24 900 000 €) et les dépenses prévues par 
la Ville vont disparaître. 

Il y a donc de l’argent disponible pour les as-
sociations qui ont vu leurs subventions dimi-
nuer cette année. Depuis janvier, la majorité 

a décidé de ne verser aux associations que 
80% de leur subvention habituelle, suspen-
dant les 20% restants à l’estimation portée 
sur la pertinence du travail des associations.  
Sans qu’aucun critère n’ait été validé ! 

Toutes ces structures qui agissent dans le do-
maine du social, du socio-culturel, de l’édu-
catif, du sportif, du culturel, sont fragilisées. 
Or, le monde associatif est un vrai secteur 
d’emplois, non-délocalisables, créateurs de 
lien social... et une aide au quotidien dans la 
vie de tous les Grenoblois.  

A l’automne 2008, nous n’étions pas détermi-
nés sur notre position vis-à-vis des JO. Parmi 
les éluEs et les militants, il y avait discussion. 
En plus de l’attachement aux valeurs frater-
nelles que portent l’olympisme, beaucoup 
s’interrogeaient sur la possibilité de défendre 
une candidature respectueuse de l’environne-
ment et des habitants et peu couteuse, donc 
sobre. Tout sauf un refus de principe. 

Ce sont 3 mois de recherches importantes, 
de «fouilles» sur les inévitables dérives des 
candidatures aux JO, de débats, qui nous 
amèneront à être fermes. Nous avons donc 
utilisé notre droit à la parole avec conviction 
et opiniâtreté, dans les rares occasions où il 

Les JO à 
Annecy, c’est 
mieux qu’à 
Grenoble?

La candidature de Grenoble, présentée for-
cément comme «durable», était particuliè-
rement hypocrite alors que les ruines lais-
sées par les JO de 1968 ne sont pas encore 
démontées. Mais pour Mountain Wilderness, 
association nationale, une candidature de 
Grenoble ou d’Annecy pose les mêmes pro-
blèmes et suscite la même opposition.

ennemi de l’intérieur.

Le chapitre JO est clos mais nous 
continuerons de questionner les 
choix extravagants et dévoreurs 
d’argent public, parce que nous 
sommes pour tous les autres pro-
jets qui peuvent naître, dans nos 
quartiers, dans les structures édu-
catives, sportives, culturelles. 

Il est dangereux de stigmatiser 
ceux qui ne pensent pas comme la 
majorité. Le débat démocratique 

est nécessaire et sa richesse naît des confron-
tations d’idées. 

Comment imaginer un nouveau projet de ter-
ritoire réussi si Michel Destot refuse le débat? 
C’est la prise en compte de la diversité des 
points de vue et des impératifs sociaux et 
écologiques qui permet de construire l’intérêt 
général et non la vision mégalo d’un homme 
seul. 

Photo : G. Kuntz
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